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  Grèce, Guatemala, Honduras, Italie, Mexique, Soudan∗ et Turquie: projet de 

résolution révisé 
 

 La Commission pour la prévention du crime et la justice pénale recommande 
au Conseil économique et social d’approuver le projet de résolution ci-après en vue 
de son adoption par l’Assemblée générale: 
 
 

  Renforcement des mesures de prévention du crime et de justice 
pénale visant à protéger les biens culturels, eu égard en particulier 

à leur trafic 
 
 

 L’Assemblée générale,  

 Réaffirmant sa résolution 66/180 en date du 19 décembre 2011, intitulée 
“Renforcement des mesures de prévention du crime et de justice pénale visant à 
protéger les biens culturels, eu égard en particulier à leur trafic”, 

 Rappelant la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, qu’elle a adoptée dans sa résolution 55/25 du 15 novembre 
20001, ainsi que la Convention des Nations Unies contre la corruption, qu’elle a 
adoptée dans sa résolution 58/4 du 31 octobre 20032, 

 Rappelant également la Convention concernant les mesures à prendre pour 
interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites 

__________________ 

 ∗ Au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe 
des 77 et de la Chine. 

 1  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, n° 39574. 
 2  Ibid., vol. 2349, n° 42146. 
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des biens culturels, adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture le 14 novembre 19703, la 
Convention sur les biens culturels volés ou illicitement exportés, adoptée par 
l’Institut international pour l’unification du droit privé le 24 juin 19954, la 
Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, adoptée à 
La Haye le 14 mai 19545, et les deux Protocoles y relatifs, adoptés le 14 mai 1954 et 
le 26 mars 19996, ainsi que d’autres conventions pertinentes, et réaffirmant qu’il 
faut que les États qui ne l’ont pas encore fait envisagent de ratifier ces instruments 
internationaux ou d’y adhérer et, en tant qu’États parties, les appliquent, 

 Alarmée par l’implication croissante des groupes criminels organisés dans 
toutes les formes et tous les aspects du trafic de biens culturels et des infractions 
connexes, et observant que des biens culturels ayant fait l’objet d’un trafic sont de 
plus en plus vendus sur le marché, y compris lors de ventes aux enchères, en 
particulier sur Internet, et que de tels biens sont issus de fouilles illégales et 
exportés ou importés illicitement, ce que facilitent des techniques modernes et 
sophistiquées, 

 Soulignant de nouveau qu’il est nécessaire de disposer de données crédibles et 
comparables sur les différents aspects du trafic de biens culturels, y compris les 
liens avec la criminalité transnationale organisée et l’utilisation du produit issu 
d’activités illicites, ainsi que sur les bonnes pratiques suivies et les problèmes 
rencontrés à cet égard, 

 Consciente du rôle indispensable de la prévention du crime et de la justice 
pénale dans la lutte globale et effective contre toutes les formes et tous les aspects 
du trafic de biens culturels et des infractions connexes, 

 Se félicitant des recommandations issues des discussions sur le trafic de biens 
culturels que le Groupe de travail d’experts gouvernementaux sur l’assistance 
technique et le Groupe de travail sur la coopération internationale ont tenues 
conjointement à Vienne le 18 octobre 2012, recommandations que la Conférence des 
Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée a approuvées dans sa résolution 6/1 du 19 octobre 2012, 

 Prenant note du rapport du Secrétariat sur l’assistance technique fournie aux 
États en vue de l’application de la Convention des Nations Unies contre la 
criminalité transnationale organisée aux nouvelles formes et dimensions de la 
criminalité transnationale organisée7, y compris le trafic de biens culturels, et du 
rapport du Secrétariat sur l’application, par les États parties, de la Convention des 
Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée eu égard aux infractions 
pénales visant les biens culturels8, 

 Prenant note également de la publication du Recueil d’affaires de criminalité 

organisée: Compilation d’affaires avec commentaires et enseignements tirés, qui 
vise à présenter aux décideurs et aux praticiens de la justice pénale une analyse 

__________________ 

 3  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 823, n° 11806. 
 4  Ibid., vol. 2421, n° 43718. 
 5  Ibid., vol. 249, n° 3511. 
 6  Ibid., vol. 2253, n° 3511. 
 7  CTOC/COP/2012/7. 
 8  CTOC/COP/WG.2/2012/3-CTOC/COP/WG.3/2012/4. 
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d’affaires concrètes aux fins de l’application de la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée, y compris en ce qui concerne le trafic 
de biens culturels, 

 Prenant note en outre du rapport du Secrétaire général sur le renforcement des 
mesures de prévention du crime et de justice pénale visant à protéger les biens 
culturels, eu égard en particulier à leur trafic9, 

 Rappelant que le thème du treizième Congrès des Nations Unies pour la 
prévention du crime et la justice pénale, qui se tiendra au Qatar en 2015, sera 
“L’intégration de la prévention de la criminalité et de la justice pénale dans la 
stratégie plus large de l’Organisation des Nations Unies, pour faire face aux 
problèmes sociaux et économiques et pour promouvoir l’état de droit aux niveaux 
national et international et la participation du public” et considérant que l’un des 
principaux ateliers du Congrès sera axé sur les approches globales et équilibrées 
visant à prévenir les formes nouvelles et émergentes de criminalité transnationale, 
telles que le trafic de biens culturels, et à y répondre de façon adéquate, 

 Prenant note du rapport du Secrétariat sur l’utilité potentielle du Traité type 
pour la prévention des infractions visant les biens meubles qui font partie du 
patrimoine culturel des peuples et les améliorations à y apporter10, 

 1. Prie les États Membres de poursuivre leurs efforts pour renforcer 
effectivement les mesures de prévention du crime et de justice pénale visant à 
protéger les biens culturels, en particulier eu égard à leur trafic, notamment dans le 
cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée11 et de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale; 

 2. Rappelle que, dans sa résolution 66/180 du 19 décembre 2011, elle a 
invité les États Membres à protéger les biens culturels et à en empêcher le trafic en 
adoptant une législation appropriée, y compris, en particulier, des procédures de 
saisie, de recouvrement et de restitution, ainsi qu’en promouvant l’éducation, en 
lançant des campagnes de sensibilisation, en localisant et répertoriant ces biens, en 
adoptant des mesures de sécurité adéquates, en renforçant les capacités et les 
ressources humaines des organes de surveillance, comme la police et les douanes, et 
du secteur du tourisme, en associant les médias et en diffusant des informations sur 
le vol et le pillage de biens culturels; 

 3. Invite les États Membres à envisager, selon que de besoin, de revoir leurs 
cadres juridiques afin de pouvoir offrir la coopération internationale la plus large 
possible pour s’attaquer véritablement au problème du trafic de biens culturels, et 
les invite également à ériger le trafic de biens culturels, y compris le vol et le pillage 
sur des sites archéologiques et d’autres sites culturels, en infraction grave, au sens 
de l’article 2 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, en vue d’utiliser pleinement la Convention aux fins d’une large 
coopération internationale dans la lutte contre toutes les formes et tous les aspects 
du trafic de biens culturels et des infractions connexes; 

__________________ 

 9  E/CN.15/2013/14. 
 10  UNODC/CCPCJ/EG.1/2012/2 et Add.1. 
 11  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, n° 39574. 
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 4. Se félicite des recommandations formulées par le Groupe 
intergouvernemental d’experts à composition non limitée sur la protection des biens 
culturels contre le trafic lors de sa deuxième réunion, tenue à Vienne du 27 au 
29 juin 2012; 

 5. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de demander 
aux États Membres et aux organisations internationales concernées des informations 
et des données statistiques sur le trafic de biens culturels, en particulier le trafic 
impliquant des groupes criminels organisés; d’analyser ces informations et de faire 
rapport sur les conclusions dégagées à la Commission pour la prévention du crime 
et la justice pénale à sa vingt-troisième session; et de définir, en coordination avec 
les États Membres, une méthodologie de recherche pour étudier le trafic de biens 
culturels, en particulier la participation des groupes criminels organisés; 

 6. Invite les États Membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de 
désigner des points de contact pour faciliter la coopération internationale dans le 
cadre de l’application de la Convention contre la criminalité organisée afin de 
prévenir et de combattre le trafic de biens culturels, et de communiquer les 
informations pertinentes à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
pour qu’il les intègre dans le répertoire des autorités nationales compétentes; 

 7. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer 
de fournir aux États Membres, à leur demande et en coordination avec les 
organisations internationales concernées, telles que l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture et l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL), une assistance technique en matière de protection 
contre le trafic de biens culturels et les infractions connexes, y compris une aide à la 
rédaction de textes législatifs, en vue de renforcer les mesures de prévention du 
crime et de justice pénale dans ce domaine, et de mettre au point des outils 
d’assistance concrets à cet effet; 

 8. Prie également l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
dans le cadre de son mandat et en étroite coopération avec les organisations 
internationales concernées, telles que l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture et l’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL), de sensibiliser les esprits au problème que posent le trafic de biens 
culturels et les infractions connexes aux niveaux régional et international, y compris 
dans le contexte de ses messages d’intérêt public sur la criminalité organisée et à 
l’aide d’ateliers, de séminaires et de manifestations analogues, en vue de 
promouvoir les synergies avec les entités compétentes du réseau des Nations Unies 
pour la prévention du crime et la justice pénale; 

 9. Prie en outre l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de 
créer sur son site Web un portail comprenant tous les documents, outils et 
informations pertinentes qu’il a produits en matière de trafic de biens culturels, y 
compris un lien vers la base de données sur les législations nationales relatives au 
patrimoine culturel mise en place par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture et vers la base de données de l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL) sur les objets d’art volés; 

 10. Accueille avec satisfaction les progrès réalisés quant à la possibilité 
d’élaborer des principes directeurs sur les mesures de prévention du crime et de 
justice pénale relatives au trafic de biens culturels, et souligne qu’il est nécessaire 
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de les finaliser rapidement compte tenu de l’importance que revêt la question pour 
tous les États Membres; 

 11. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de 
convoquer à nouveau le groupe intergouvernemental d’experts sur la protection des 
biens culturels contre le trafic pour que les États Membres réexaminent et révisent 
le projet de principes directeurs en se fondant sur un recueil actualisé, établi par le 
Secrétariat, des commentaires formulés par les États Membres à ce sujet, afin de 
finaliser le projet de principes directeurs et de le soumettre à la Commission pour la 
prévention du crime et la justice pénale à sa vingt-troisième session; 

 12. Prie le Secrétariat, en application de la résolution 6/1 de la Conférence 
des Parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, intitulée “Assurer la bonne application de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée et des Protocoles s’y 
rapportant”, de porter, lorsqu’ils auront été adoptés, les principes directeurs sur les 
mesures de prévention du crime et de justice pénale relatives au trafic de biens 
culturels à l’attention de la Conférence; 

 13. Prie l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de continuer 
d’examiner le traité type pour la prévention des infractions visant les biens meubles 
qui font partie du patrimoine culturel des peuples12, en tenant compte des avis et des 
commentaires formulés par les États Membres13, et prie les États Membres et les 
organisations internationales concernées qui ne l’ont pas encore fait de soumettre au 
Secrétariat leurs observations sur ce traité type; 

 14. Invite les États Membres et autres donateurs à fournir des ressources 
extrabudgétaires à ces fins, conformément aux règles et procédures de 
l’Organisation des Nations Unies; 

 [15. Prie le Secrétaire général de rendre compte à la Commission pour la 
prévention du crime et la justice pénale, à sa vingt-troisième session, de la suite 
donnée à la présente résolution.] 

 

__________________ 

 12  Huitième Congrès des Nations Unies pour prévention du crime et le traitement des délinquants, 

La Havane, 27 août-7 septembre 1990: rapport établi par le Secrétariat (publication des 
Nations Unies, numéro de vente: F.91.IV.2), chap. I, sect. B.1, annexe. 

 13  Voir UNODC/CCPCJ/EG.1/2012/2 et Add.1. 


